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n° 177 718 du 14 novembre 2016 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : X  

 Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA III
ième

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 novembre 2016 à 19H03 par X, qui se déclare de nationalité congolaise 

(R.D.C.), sollicitant la suspension en extrême urgence « des décisions datées du 4 novembre, soit un 

ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) assortie d’une 

interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) à décisions lui notifiées le 5 novembre 2016. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2016 convoquant les parties à comparaître le 14 novembre 2016 à 11h30. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

 

1.2.  Le requérant  a quitté le Congo le 14 avril 2013 muni de documents d’emprunt. Il est  arrivé en 
Belgique le 15 avril 2013 et le 18 avril 2013, il introduit une demande d'asile auprès des autorités belges 
compétentes. Le 31 juillet 2013, le Commissariat général a rendu une décision de refus de 
reconnaissance du statut de réfugié.  
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En date du 30 août 2013, le requérant introduit un recours devant le Conseil de céans contre cette 
décision. Le 27 février 2014, par son arrêt n°119 677, le Conseil de céans a annulé la décision du 
Commissariat général du 8 décembre 2010. Par un arrêt n° 130 425 du 29 septembre 2014, la 
procédure d’asile se clôture négativement.  
 
1.3  Le 27 février 2015, il introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 
de la Loi. Il est mis en possession d’une attestation de réception en date du 7 avril 2015.  
 
1.4. Le 4 novembre 2016, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger à 
la suite duquel il s’est immédiatement vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
d’éloignement. 
 
Cette décision qui constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 
 

« (…) 

Royaume de Belgique      ANNEXE 13SEPTIES 

Service Public Fédéral Intérieur 

Office des Etrangers 

Réf. : … 

Ref ….. 

 

ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D'ELOIGNEMENT 

 

Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur : 

nom : K.K. 

prénom : F. 

date de naissance : {…} 

lieu de naissance ; {…} 

nationalité : Congo ( Dém) 

 

le cas échéant ALIAS 

  

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l'acquis de Schengen®, sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre, 

 

MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article /des articles suivant(s) de la loi 

du 15 

1980 sur l'accès eu territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou des constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

 

 1° s'il demeura dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 

2; 

 8° s’il exerce une activité professionnelle en subordination sans être en possession de 

l’autorisation requises à cet effet 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 article 74/14 §3,1° : Il existe un risque de fuite 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable ni d’un visa valable au moment de 

son arrestation 

 

Pas de permis de travail- PV n° BR51.55581/2016 rédigé par la police Zone Midi 

 

L'intéressé(e) n'a pas d'adresse officielle en Belgique. 
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Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et I éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans 

délai l’intéressé à la frontière , à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement 

les acquis de Schengen pour le motif suivant : 

 

L'Intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de 

séjour illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

L’intéressé n’a pas de permis de travail (PV BR 61.L.3.{…}/2016 de la zone de police de zone 

midi 

  

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire  

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

  

En application de l’article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et I éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du 

fait que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement sur la base 

des faits suivants : 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’ a pas la volonté de 

respecter les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire 

aux autorités compétentes . De e fait, le maintien à la disposition de l’Office des Etrangers 

s’impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son 

arrestation, il doit être maintenu à la disposition de l’Office des Etrangers pour permettre l'octroi 

par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

 

1.5. A la même date, il est mis en possession d’une interdiction d’entrée (annexe 13 sexies). Cette 

décision qui constitue le second acte attaqué est motivée comme suit : 

 

 Nom : K.K. 

Prénom : F. 

Date de naissance : {…} 

Lieu de naissance ; {…} 

Nationalité : Congo (Dém) 

 

Le cas échéant ALIAS 

Une interdiction d’entrée d’une durée de 2 ans est imposée, 

 

Sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 

Schengen®, sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

La décision d’éloignement du 04/11/2016 est assortie de cette interdiction d’entrée 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est 

assortie d'une interdiction d'entrée, parce que : 

 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

□ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

L'intéressé(e) n'a pas d'adresse de résidence connue ou fixe 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l'intéressé. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de deux ans, parce que : 

L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à travailler sans 

autorisation. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l'immigration et la 

protection des intérêts économiques et sociaux, une interdiction d'entrée de 2 ans n'est pas 

disproportionnée. 

  

2. Objet du recours 

 

2.1. Par le recours dont le Conseil est saisi en la présente cause, la partie requérante sollicite la 

suspension d’extrême urgence de l’exécution, d’une part, de l’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13septies) et d’autre part, de la décision d’interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) pris le 4 novembre 2016 et notifiés le même jour. Son recours vise donc deux actes.  

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1
er

, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure), ne prévoient qu’un 

recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique dirigée contre plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. S’il 

n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, le recours sera 

en principe considéré comme recevable uniquement en ce qu’il est dirigé contre l’acte mentionné en 

premier lieu dans la requête.  

 

Cependant, si les actes juridiques attaqués présentent un intérêt différent pour la partie requérante, le 

recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou principale (CE, 19 septembre 

2005, n° 149.014; CE, 12 septembre 2005, n° 148.753; CE, 25 juin 1998, n° 74.614; CE, 30 octobre 

1996, n° 62.871; CE, 5 janvier 1993, n° 41.514 ; cf. R. Stevens. 10. Le Conseil d’État, 1. Section du 

contentieux administratif, Bruges, die Keure, 2007, pp. 65-71). 

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une 

seule décision.  

 

En l’occurrence, il ressort de l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi que la décision d’interdiction 

d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). De 

surcroît, en l’espèce, le second acte attaqué, soit l’interdiction d’entrée, se réfère expressément au 

premier acte attaqué, soit l’ordre de quitter le territoire, par l’indication selon laquelle « La décision 

d’éloignement du 04/11/2016 est assortie de cette interdiction d’entrée ». 

Il s’en déduit que les deux décisions attaquées sont connexes. 

 

2.2 Il convient toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il 

porte sur la décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la 

Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

https://www.google.be/imgres?imgurl=https://image.freepik.com/free-icon/wrong-sign-ios-7-interface-symbol_318-34285.png&imgrefurl=http://www.freepik.com/free-photos-vectors/wrong&docid=2jWc-eCDTMTriM&tbnid=IF3kdrFIoHrUGM:&vet=1&w=626&h=626&bih=933&biw=1680&ved=0ahUKEwir3Yq-sajQAhUCWhoKHWlqD6UQxiAICCgG&iact=c&ictx=1
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Enfin, le Conseil rappelle que la décision de remise à la frontière constitue une simple mesure 

d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas susceptible d’un recours en 

annulation, et partant d’une demande de suspension  

 

Il résulte de ce qui précède qu’en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), le présent recours n’est recevable qu’à l’égard du seul ordre de 

quitter le territoire. 

 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1
er

, dernier alinéa, de la Loi, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 avril 2014 portant des 

dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers et devant 

le Conseil d'Etat. 

 

4. L’examen du recours en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 
1er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la Loi, la suspension de l’exécution d’un acte 

administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable.  

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

4.2. Première condition : l’extrême urgence 

 

4.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, de la Loi, vise à 

empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 

1991, n° 37.530).  

 

L’article 43, § 1
er

, du RP CCE dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la Loi et vu la perturbation qu’elle cause dans le 

déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant entre 

autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la 

suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable.  

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée. 

 

 

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  
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4.2.2. L’appréciation de cette condition 

 

En l’espèce, le requérant est à l’heure actuelle privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait donc 

l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente.  Il est dès lors établi que la 

suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera 

pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie et non contestée par la partie 

défenderesse en termes de plaidoiries. 

 

4.3. Deuxième condition : les moyens sérieux 

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la Loi, la suspension de l’exécution ne peut être ordonnée que si 

des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la 

condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement 

réparable. 

 

4.3.1.1. Le requérant invoque dans sa requête un moyen unique qu’il expose comme suit :   

 

 
 

Il expose également « qu’il convient de souligner in casu que l’annexe 13 septies a été notifiée au 

requérant en date du 5 novembre, alors que la procédure sur base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 est encore pendante. Qu’il faut rappeler qu’il ne ressort d’aucune façon des actes 

attaqués que les circonstances exceptionnelles invoquées dans la demande de séjour ont été prises en 

compte par la partie adverse. Que tout indique que l’ordre de quitter le territoire attaqué a été pris sans 

qu’il n’y ait été préalablement répondu à la demande de séjour introduite. Qu’avant de prendre une 

mesure d’éloignement, il appartient au service compétent de statuer sur la demande de séjour introduite 

et les circonstances exceptionnelles y reprises justifiant l’introduction de la demande par voie du 

bourgmestre de la commune de l’intéressé, ce qui n’a pas été fait. »  

 

Dans son préjudice grave et difficilement réparable, il expose que l’éloignement forcé du requérant 

constituerait notamment une violation des articles 3 et 8 de la CEDH et ajoute à l’audience de ce jour 

que ces éléments ont été mentionnés dans la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la Loi. : 

 

4.3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et joins à son recours, 

l’accusé de réception ainsi que le courrier de son conseil, lettre du 10 avril 2016, faisant état de la 

nouvelle adresse du requérant. Que ce courrier a comme corollaire, non seulement le fait que le 

requérant n’est pas sans domicile mais encore que la motivation de la décision est erronée. 

La partie défenderesse argue, dans sa plaidoirie, de ce que cette demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9bis de la Loi ne lui a jamais été transmise par la ville de Liège qui aurait commis une 

erreur.  

La partie requérante plaide quant à elle que la remise d’une attestation de réception d’une demande de 

régularisation n’est opérée qu’après un contrôle de résidence qui doit s’avérer positif et après la 

transmission du dossier à la partie adverse. 
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Il y a dès lors lieu, à ce stade de la procédure et à défaut de contestation sérieuse sur ce point dans le 

chef de la partie défenderesse, de tenir pour acquis que la demande d’autorisation de séjour a été 

valablement introduite par le requérant.   

 

Le Conseil ne peut par ailleurs que constater que cette dite demande d’autorisation de séjour n’a pas 

reçu de réponse explicite avant la prise de l’acte attaqué alors que le requérant fait valoir, que divers 

éléments visant à attester, entre autres, l’existence d’une vie privée et familiale effective au sens de 

l’article 8 de la CEDH y étaient invoqués. Le requérant soutient qu’au titre, entre autres, de la motivation 

formelle des actes administratifs, la demande d’autorisation de séjour devait être traitée avant la prise 

de l’acte attaqué et en conclut que l’acte attaqué doit être suspendu. 

 

Le Conseil, au vu des arguments développés, des pièces qui lui sont soumises et des circonstances de 

l’extrême urgence qui réduit à un strict minimum les possibilités d’instruction de la cause, ne peut que 

conclure au caractère sérieux du moyen, lequel suffit à justifier la suspension de l’acte attaqué. 

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie.  

 

4.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.4.1. Au titre de préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante fait valoir : 

 

  

4.4.2. Il résulte de cet exposé que le préjudice grave difficilement réparable est lié au sérieux du moyen 

tel qu’il vient d’y être répondu ci-avant. Il s’ensuit que le préjudice allégué est, dans les circonstances de 

l’espèce qui sont celles de l’extrême urgence et notamment au vu du maintien du requérant en détention 

en vue de son éloignement effectif, suffisamment consistant et plausible.  

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

5. Examen de la suspension en extrême urgence de la décision d’interdiction d’entrée (annexe 13 

sexies)  

 

5.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, 

la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de Loi, la suspension de l’exécution d’un acte 

administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

5.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

5.2.1. L’interprétation de cette condition  
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La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la Loi, vise à 

empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 

1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1
er

, du Règlement de procédure stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la 

demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la Loi et vu la perturbation qu’elle cause dans le 

déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant entre 

autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la 

suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

5.2.2. L’appréciation de cette condition  

 

5.2.2.1 Dans l’exposé du préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir que  

 
Sous le titre « justification de l’extrême urgence », la partie requérante fait valoir ce qui suit : 

 
Le Conseil relève tout d’abord que l’extrême urgence telle qu’exposée ci-dessus découle de l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et non de la 

décision d’interdiction d’entrée de deux ans. De plus, le requérant ne démontre pas que l’imminence du 

péril allégué ne pourrait être prévenue efficacement par la procédure en suspension ordinaire, compte 

tenu du délai de traitement d’une telle demande qui, en vertu de l’article 39/82, § 4, de la Loi, est de 

trente jours. Enfin, le Conseil relève que si la partie requérante estime que les délais actuels de la 

procédure ordinaire devant le Conseil ne permettraient pas au requérant de prévenir le préjudice 

allégué, cette affirmation ne répond nullement aux exigences de l’exposé de l’extrême urgence tel que 

rappelé supra. En tout état de cause, la partie requérante aura la possibilité de demander au Conseil 

d’accélérer le traitement de sa procédure, demande qui sera dûment analysée par le Conseil. 

 

 

Partant, le Conseil considère que le requérant n’établit nullement l’imminence du péril auquel la décision 

d’interdiction d’entrée du 4 novembre 2016 l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de 

suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave 

allégué. Partant, une des conditions pour se mouvoir selon la procédure en l’extrême urgence n’est pas 
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remplie, le requérant pouvant agir pour ce faire dans le cadre d’une demande de suspension selon la 

procédure ordinaire. 

 

5.2.2.2. Il en résulte que l’extrême urgence n’est pas établie en l’espèce.  

 

5.2.3 La première condition cumulative n’étant pas remplie, la demande de suspension est irrecevable à 

l’encontre de la décision d’interdiction d’entrée attaquée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La suspension, en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement pris le 4 novembre 2016, est ordonnée.  

 

 

 

Article 2  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée pour le surplus.  

 

 

 

Article 3  

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille seize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                                                   greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD                                                         M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 


